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 n° 108 427 du 22 août 2013 

dans l’affaire X / III 

 

 

 En cause : 1. X   

2. X 

agissant en leur nom propre et en leur qualité de représentants légaux de :  

X 

X 

X 

  Ayant élu domicile : X 

  contre : 

 

l'Etat belge, représenté par le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration, à l'Intégration 

sociale et à la Lutte contre la Pauvreté 

 
 

 

LE PRÉSIDENT F. F. DE LA IIIe CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 21 décembre 2012, en leur nom personnel et au nom de leurs enfants 

mineurs, par  X et  X qui déclarent être de nationalité brésilienne, tendant à la suspension et l’annulation 

de la décision, prise le 11 septembre 2012, déclarant non fondée leur demande d'autorisation de séjour 

sur la base de l’article 9ter de la loi du 15 décembre 1980. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, dite ci-après la loi du 15 décembre 

1980. 

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu l’arrêt n°100 295 du 29 mars 2013. 

 

Vu l’ordonnance du 22 avril 2013 convoquant les parties à l’audience du 17 mai 2013. 

 

Entendu, en son rapport, Mme M. GERGEAY, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me B. ILUNGA TSHIBANGU, avocat, qui comparaît pour la partie 

requérante, et Me P. HUYBRECHTS loco Me F. MOTULSKY, avocat, qui comparaît pour la partie 

défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

 

 

 

1. Faits pertinents de la cause. 
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Par un courrier daté du 7 juillet 2010, les requérants ont introduit une demande d’autorisation de séjour 

sur base de l’article 9ter de la loi du 15 décembre 1980, laquelle a été déclarée recevable par une 

décision de la partie défenderesse du 17 septembre 2010. 

 

En date du 11 septembre 2012, la partie défenderesse a pris à leur encontre une décision déclarant 

cette demande non fondée, qui leur a été notifiée le 21 novembre 2012. Cette décision, qui constitue 

l’acte attaqué, est motivée comme suit : 

 

« Le problème médical invoqué ne peut être retenu pour justifier la délivrance d'un titre de séjour 

conformément à l'article 9 ter de la loi du 15 décembre 1980 sur l'accès au territoire, le séjour, 

l'établissement et l'éloignement des étrangers, comme remplacé par l'article 187 de la loi du 29 

Décembre 2010 portant des dispositions diverses. 

 

Les requérants invoquent l'application de l'article 9 ter en raison d'un problème de santé de leur fils : [S. 

G. M.] les empêchant tout retour au pays d'origine. 

 

Le médecin fonctionnaire de l'OE a été saisi afin d'évaluer ces éléments médicaux. Dans son avis 

médical remis le 08.08.2012, (joint en annexe de la présente décision sous pli fermé), le médecin de 

l'OE indique que le suivi médical nécessaire est disponible et accessible au pays d'origine, que l'état de 

santé du requérant ne l'empêche pas de voyager et conclut que d'un point de vue médical, il n'y a pas 

de contre-indication à un retour au pays d'origine le Brésil. 

 

Dès lors, 

1) il n'apparait pas que l'intéressé souffre d'une maladie dans un état tel qu'elle entraîne un risque réel 

pour sa vie ou son intégrité physique ou 

2) il n'apparaît pas que l'intéressé souffre d'une maladie dans un état tel qu'elle entraîne un risque réel 

de traitement inhumain ou dégradant lorsqu'il n'existe aucun traitement adéquat dans son pays d'origine 

ou dans le pays où elle séjourne. 

Par conséquent, il n'existe pas de preuve qu'un retour au pays d'origine ou de séjour constitue une 

atteinte à la directive Européenne 2004/83/CE, ni à l'article 3 CEDH. » 

 

2. Recevabilité du recours. 

 

2.1. Dans sa note d'observations, la partie défenderesse postule l’irrecevabilité ratione temporis du 

recours, en ce que l’acte attaqué a été notifié aux requérants le 21 octobre 2012, selon la mention y 

figurant, et non le 21 novembre 2012 comme le soutiennent ceux-ci, de sorte que le présent recours a 

manifestement été introduit au-delà du délai légal de 30 jours. 

 

2.2. Le Conseil rappelle à cet égard qu’en vertu de l’article 39/57, §1er, alinéa 1er, de la loi du 15 

décembre 1980, l’introduction d’un recours auprès du Conseil de céans doit effectivement intervenir 

dans les trente jours suivant la notification de la décision attaquée. 

 

En l’espèce, le conseil des requérants a transmis au Conseil par un courrier recommandé daté du 21 

mars 2013, la copie d’un courrier adressé à la commune d’Anderlecht le 15 mars 2013, et qui comporte 

notamment la réponse manuscrite de celle-ci certifiant « que le refus d’autorisation de séjour a été signé 

à la date du 21/11/2012 ».  

 

Partant, il ressort des explications des parties requérantes, corroborées par la pièce susmentionnée, 

que la décision querellée a bien été notifiée aux requérants le 21 novembre 2012, de sorte qu’il y a lieu 

de considérer que le présent recours, introduit le 21 décembre 2012, l’a été dans les délais légaux pour 

ce faire.  

 

3. Exposé du moyen d’annulation. 

 

Les parties requérantes prennent un moyen unique de la violation des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 

1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs, de l'article 3 de la Convention 

européenne de sauvegarde des droits de l'homme et des libertés fondamentales (dite ci-après la 

CEDH), de l’erreur manifeste d'appréciation, ainsi que de la violation « du principe de bonne 

administration, en particulier celui de prudence selon lequel l'administration doit précéder à un examen 

complet, sérieux, concret, loyal et attentif de toutes les circonstances de la cause ». 
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Elles estiment que la partie adverse motive mal sa décision et ne tient pas compte de tous les éléments 

contenus dans l'actualisation de leur demande d’autorisation de séjour datée du 27 juin 2012, à laquelle 

était annexée une attestation médicale adressée à leur conseil par le médecin traitant de leur fils, qui 

certifie que ce dernier « est porteur d'une anomalie congénitale responsable d'un problème de santé 

définitif ». Elles soutiennent avoir insisté, dans cette actualisation, sur le fait que leur enfant est atteint 

de trisomie 21, a besoin d'un suivi spécifique en Belgique et ne peut retourner au Brésil sans mettre en 

péril son suivi médical. Elles affirment aussi avoir attiré l'attention de la partie adverse sur le fait qu'elles 

manquaient des moyens financiers et ne pouvaient compter ni sur l'Etat brésilien ni sur la solidarité 

familiale pour faire soigner au Brésil l'affection chronique de leur fils. 

 

Elles allèguent que le simple fait pour la partie défenderesse de noter que les traitements médicaux et 

suivis nécessaires sont disponibles au pays d'origine ne signifie pas nécessairement que leur fils aura 

réellement accès aux traitements et au suivi dont il fait l'objet en Belgique. Concernant le rapport cité par 

la partie adverse issu du site internet « ÎRRÎCO », elles soutiennent que l'Organisation Internationale 

pour les Migrations signale que ce rapport « ne donne aucune garantie quant à l'exactitude ou la 

justesse des informations relatives au retour  mais encore, il ressort que le système de santé brésilien, 

en l'occurrence, le Système de Santé Unique (secteur public) demeure insuffisant et sa qualité doit être 

amélioré (sic) ». Elles soulignent également que ce rapport fait état de la qualité du système privé de 

soins de santé au Brésil. Elles renvoient à la jurisprudence du Conseil de céans relative à l’article 9ter 

de la loi du 15 décembre 1980, et estiment que, puisqu’elles sont sans revenus, rien n'indique qu'une 

fois de retour dans leur pays, leur fils aurait réellement accès au système privé d'assurance maladie, 

reconnu comme le plus performant. Se référant à l’arrêt n° 67.703 du 12 août 1997 du Conseil d'Etat, 

elles estiment que « le renvoi [par la partie défenderesse] aux seules informations recueillies sur des 

sites Internet, dont certaines sont inexactes par rapport à la réalité sur le terrain, ne permet de s'assurer 

[…] que [leur enfant] pourrait bénéficier des mêmes soins dans son pays d'origine [en cas de retour] ». 

Elles rappellent émarger au CPAS et bénéficier de l'aide juridique, démontrant ainsi leur indigence. 

 

S’agissant de la question de l’accessibilité des requérants au marché du travail dans leur pays, les 

parties requérantes reprochent à la partie défenderesse d’aborder de manière nuancée les questions du 

chômage au Brésil, de leurs qualifications professionnelles, et de la possibilité d'intégrer concrètement à 

nouveau le monde du travail. 

 

Elles concluent que la partie défenderesse ne pouvait, sans violer les dispositions visées au moyen, 

conclure sur la seule base des informations recueillies sur des sites internet par son médecin-expert que 

le traitement de la pathologie de leur enfant est disponible au Brésil, et qu’en tout état de cause, « à  

considérer qu'il existerait dans ledit pays des moyens pour lutter contre [la] trisomie 21, quod non en 

l'espèce, cette seule hypothèse ne suffit pas à considérer que [leur fils] pourrait avoir facilement accès 

au Brésil aux soins et au suivi de qualité dont il bénéficie en Belgique ». 

 

4. Discussion. 

 

4.1. Le Conseil rappelle que l’obligation de motivation formelle incombant à la partie défenderesse doit 

permettre au destinataire de la décision de connaître les raisons sur lesquelles se fonde cette décision, 

sans que l’autorité ne soit toutefois tenue d’expliciter les motifs de ces motifs. Il suffit, par conséquent, 

que la décision fasse apparaître de façon claire et non équivoque le raisonnement de son auteur afin de 

permettre au destinataire de la décision de comprendre les justifications de celle-ci et, le cas échéant, 

de pouvoir les contester dans le cadre d’un recours et, à la juridiction compétente, d’exercer son 

contrôle à ce sujet. Le Conseil souligne que la partie défenderesse dispose d’un large pouvoir 

d’appréciation à l’égard des demandes qui lui sont soumises et que, dans le cadre du contrôle de 

légalité, le Conseil n’est pas compétent pour substituer son appréciation à celle de l’autorité 

administrative qui a pris la décision attaquée. Ce contrôle doit se limiter à vérifier si cette autorité n’a pas 

tenu pour établi des faits qui ne ressortent pas du dossier administratif et si elle a donné desdits faits, 

dans la motivation tant matérielle que formelle de sa décision, une interprétation qui ne procède pas 

d’une erreur manifeste d’appréciation. 

 

4.2. En l’occurrence, à la lecture du dossier administratif, le Conseil constate que dans leur demande 

d’autorisation de séjour du 7 juillet 2010, les parties requérantes faisaient en substance valoir ce qui suit 

: « […] [le fils des requérants], qui souffre d’une maladie chronique (Trisomie 21), a besoin […] d’un suivi 

spécifique en Belgique […] [et il] ne peut retourner au Brésil avec ses parents sans mettre en péril son 

suivi [médical]. […] Il n’est pas établi que le suivi médical régulier pour [la pathologie du fils des 

requérants] existe présentement au Brésil mais aussi, [il] ne pourrait pas […] y obtenir des soins de 
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même qualité […] Le manque de moyens financiers des requérants ne lui assurera pas le même 

traitement qu’en Belgique ». Dans l’actualisation de leur demande d’autorisation de séjour, envoyée par 

un courrier daté du 27 juin 2012, les requérants précisaient que « vu [leur] manque des moyens […], ils 

ne sauraient compter ni sur l’Etat Brésilien […] ni sur la solidarité familiale pour faire soigner au Brésil 

l’affection chronique dont souffre [leur enfant] ». 

 

Le Conseil relève que la décision querellée indique que « Dans son avis médical remis le 08.08.2012, 

[…] le médecin de l'OE indique que le suivi médical nécessaire est disponible et accessible au pays 

d'origine, que l'état de santé du requérant ne l'empêche pas de voyager et conclut que d'un point de vue 

médical, il n'y a pas de contre-indication à un retour au pays d'origine le Brésil ». L’avis médical en 

question précise notamment qu’un suivi peut être réalisé au Brésil, renvoie à cet égard à différents sites 

internet d’hôpitaux brésiliens, et il mentionne l’existence d’un système de santé public offrant aux 

citoyens brésiliens un accès gratuit et illimité aux soins médicaux. Il ajoute que les requérants sont en 

âge de travailler et ne démontrent pas qu’ils seraient dans l’impossibilité d’intégrer le monde du travail et 

de financer les soins médicaux de leur fils. 

 

Le Conseil estime que ces motifs répondent à suffisance à la demande d’autorisation de séjour telle que 

libellée par les parties requérantes ainsi qu’à l’actualisation de cette demande du 27 juin 2012, et que la 

partie défenderesse a pu valablement, au vu des éléments figurant au dossier administratif, conclure 

qu’ « il n'apparait pas que l'intéressé souffre d'une maladie dans un état tel qu'elle entraîne un risque 

réel pour sa vie ou son intégrité physique ou […] un risque réel de traitement inhumain ou dégradant 

lorsqu'il n'existe aucun traitement adéquat dans son pays d'origine ou dans le pays où elle séjourne ».  

 

En ce que les parties requérantes reprochent à la partie défenderesse de ne pas avoir pris en compte le 

chômage au Brésil, leurs qualifications professionnelles et la possibilité concrète pour elles d'intégrer le 

monde du travail, le Conseil rappelle qu’il appartient au demandeur d’une autorisation de séjour 

d’informer l’autorité administrative de tout élément susceptible d’avoir une influence sur l’examen ou 

l’issue de sa demande et de transmettre avec la demande tous les renseignements utiles à cet égard, 

au regard de sa situation personnelle, tandis que les obligations de l’administration en la matière 

doivent, pour leur part, s’interpréter de manière raisonnable, sous peine de placer cette dernière dans 

l’impossibilité de donner suite dans un délai admissible aux nombreuses demandes dont elle est saisie. 

Or, en l’occurrence, les parties requérantes n’avaient, que ce soit dans leur courrier du 27 juin 2012 ou 

dans leur demande initiale, pas fait valoir des difficultés spécifiques relatives à une intégration au 

marché du travail au Brésil. 

 

En ce que les parties requérantes contestent les informations de la partie défenderesse tirées du site 

internet de l’« IRRICO », le Conseil constate, d’une part, en ce qu’elles indiquent que ce rapport 

mentionne qu’il « ne donne aucune garantie quant à l'exactitude ou la justesse des informations [qu’il 

contient] », que celles-ci restent en défaut de démontrer in concreto que les informations citées par la 

partie défenderesse seraient inexactes, et d’autre part, que bien que les informations pointées par les 

parties requérantes issues du même site permettent d’affirmer que le système de santé public brésilien 

a besoin d’être amélioré et que le système privé de soins de santé est d’une plus grande qualité, ces 

éléments ne permettent néanmoins pas de remettre en cause le constat de la partie défenderesse, 

selon lequel les soins de santé requis existent au Brésil, qu’ils peuvent être obtenus gratuitement par le 

système de santé public, et que les parties requérantes n’ont pas démontré qu’elles seraient dans 

l’impossibilité de travailler pour financer les soins médicaux de leur fils. Le Conseil entend par ailleurs 

préciser que l’article 9ter de la loi du 15 décembre 1980 n’exige nullement qu’un traitement de niveau 

équivalent soit disponible et accessible au pays d’origine, mais seulement qu’un traitement approprié le 

soit. 

 

Quant à l’arrêt n° 67.703 du 12 août 1997 du Conseil d'Etat, le Conseil remarque que la partie 

requérante se borne à reproduire une phrase de l’arrêt en question sans préciser le contexte de l’affaire 

en cause et reste en défaut d’exposer en quoi cette jurisprudence, rendue dans un cas spécifique, serait 

applicable en l’espèce. 

 

Pour le reste, force est de constater que les parties requérantes se bornent essentiellement, en termes 

de requête, à reprendre les arguments avancés par elles dans leur demande d’autorisation de séjour, 

sans toutefois les étayer d’éléments concrets, de sorte qu’elles ne contestent pas utilement 

l’appréciation susmentionnée de la demande d’autorisation de séjour effectuée par la partie 

défenderesse. 

 



  

 

 

X - Page 5 

S’agissant de la violation invoquée de l’article 3 de la CEDH, le Conseil observe que cette articulation du 

moyen se fonde sur une difficulté alléguée d’accès aux soins requis dans le pays d’origine, et que cette 

question a été examinée par la partie défenderesse dans le cadre de la procédure ayant conduit à la 

prise de la décision attaquée, déclarant non fondée la demande d’autorisation de séjour introduite sur 

base de l’article 9 ter de la loi du 15 décembre 1980, sans que cet examen révèle une absence de 

sérieux.  

 

4.3. Il résulte de ce qui précède que le moyen n’est pas fondé. 

 

5. Débats succincts. 

 

5.1. Les débats succincts suffisant à constater que la requête en annulation ne peut être accueillie, il 

convient d’appliquer l’article 36 de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le 

Conseil du Contentieux des Etrangers. 

 

5.2. La requête en annulation étant rejetée par le présent arrêt, il n’y a plus lieu de statuer sur la 

demande de suspension. 

 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article unique. 

 

La requête en suspension et annulation est rejetée. 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-deux août deux mille treize par : 

 

Mme M. GERGEAY, Président F. F., juge au contentieux des 

étrangers 

 

Mme B. RENQUET, Greffier assumé. 

 

 

Le greffier,  Le président, 

 

 

 

 

 

 

B. RENQUET  M. GERGEAY 

 


